
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la municipalité (paroisse) de Saint-
Louis-de-Gonzague tenue le jeudi 16 juillet 2026 à 19 h 30 à la salle du conseil située 
au 3e étage du 140, rue Principale à Saint-Louis-de-Gonzague. 
 
Sont présents à cette séance les membres du conseil George Antoun, Mathieu Gagné, 
Mélanie Genesse et Jean-François Poirier, sous la présidence de monsieur le maire 
Yves Daoust, formant quorum. 
 
Sont absents à cette séance, messieurs les conseillers, Christian Brault et Paul 
Lavallière. 
 
Est également présente Mme Dany Michaud, directrice générale et greffière-trésorière. 
 
Les avis de convocation de la présente séance ont été dûment signifiés conformément 
à la Loi. 
 
 

26-07-110 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Le quorum ayant été constaté. 
 
Il est proposé par M. Mathieu Gagné  

Appuyé par M. George Antoun  
Et unanimement résolu 

 
Que la séance soit ouverte. 

ADOPTÉE 
 
 

26-07-111 2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

Les membres du conseil prennent connaissance de l'ordre du jour préparé pour la 
séance ordinaire du 16 juillet 2026.  
 
Il est proposé par Mme Mélanie Genesse  
 Appuyé par M. Jean-François Poirier  
 Et unanimement résolu 
 
Que le conseil de la municipalité (paroisse) de Saint-Louis-de-Gonzague adopte l'ordre 
du jour tel que préparé, en y retirant les points 6.4, et 9.1 et en y ajoutant les points 
6.10 et 9.2, à savoir :  
 
1. Ouverture de la séance   
2. Adoption de l’ordre du jour   
3. Approbation et suivi du procès-verbal de la séance ordinaire du 18 juin 2026  
4. Période de questions / intervenants 
5. Urbanisme / Environnement 
 5.1 Sentier quartier du Canal / Clôture – Attribution de contrat 
6. Administration générale / Finances / Greffe 
 6.1 Comptes à payer  
 6.2 Affectation spéciale / Revenus Quartier du Canal – Vente phase 4 
 6.3 Certificat relatif au déroulement de la procédure d’enregistrement des 

personnes habiles à voter sur le règlement d’emprunt numéro 26-186 – 
Dépôt  

 6.4 Règlement numéro 26-187 décrétant une dépense et un emprunt de 291 
254 $ pour la canalisation des fossés de la rue du Grand-Héron – Avis de 
motion et dépôt du projet de règlement 

 6.5 Règlement numéro 26-188 sur la gestion contractuelle – Avis de motion et 
dépôt du projet de règlement  

 6.6 Règlement numéro 26-189 décrétant une dépense et un emprunt de 4 195 
000 $ pour l’aménagement de parcs et d’espaces verts phase 3 – Avis de 
motion et dépôt du projet de règlement 

 6.7  Règlement numéro 26-190 de type parapluie décrétant une dépense en 
immobilisations et un emprunt de 2 500 000 $ pour la réalisation de travaux 
de voirie – Avis de motion et dépôt du projet de règlement 

 6.8 Réalisation complète de l’objet des règlements  



 6.9 Autorisation au CSSVT à déposer une demande au MELCCFP concernant 
les travaux d’aménagement d’un nouveau puits sur le lot numéro 5 125 294 

 6.10 Ajustement salarial – Autorisation  
7. Loisirs et vie communautaire 
 7.1 Bâtiment communautaire et technique / Internet – Attribution de contrat 
8. Travaux publics / Voirie 
 8.1 Ouvrier / Travaux publics – Autorisation d’embauche 
 8.2 Pavage / Élaboration de plans, devis et surveillance – Attribution de contrat 
 8.3 Programme d’aide financière du fonds de la sécurité routière (PAFFSR) – 

Autorisation de dépôt d’une demande d’aide financière pour l’achat 
d’afficheurs de vitesse 

9. Sécurité incendie / Sécurité publique et civile 
 9.1 Chef aux opérations – Autorisation d’embauche 
 9.2 Embauche d’un pompier – M. Dany Massy 
10. Varia  

10.1  Demande d’appui / Enjeux liés aux fugues en provenance du Centre 
jeunesse de la Montérégie situé à Salaberry-de-Valleyfield – Demande 
d’attribution de ressources supplémentaires 

11. Levée de la séance   
ADOPTÉE 

 
 

26-07-112 3. APPROBATION ET SUIVI DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
DU 18 JUIN 2026  
 
ATTENDU  qu'une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue 

le 18 juin 2026 a été remise à tous les membres du conseil au moins 72 
heures avant la tenue de la présente séance; 

 
En conséquence, 
 
Il est proposé par M. Jean-François Poirier  
 Appuyé par Mme Mélanie Genesse  

Et unanimement résolu 
 
Que le conseil adopte le procès-verbal de la séance ordinaire du 18 juin 2026, tel qu'il 
apparaît au registre des procès-verbaux de la Municipalité. 

ADOPTÉE 
 
 
4. PÉRIODE DE QUESTIONS  
 
Aucune question n’est adressée aux membres du conseil. 
 
 
5. URBANISME / ENVIRONNEMENT 
 

26-07-113 5.1 SENTIER QUARTIER DU CANAL / CLÔTURE – ATTRIBUTION DE CONTRAT 
 

ATTENDU la nécessité de clôturer le sentier reliant les rues du Quai et des Pêcheurs 
dans le quartier du Canal; 

 
ATTENDU que deux demandes de prix ont été effectuées; 
 
ATTENDU que l’entreprise retenue est Clôture Mag inc. avec un prix de 16 534.00 $, 

taxes en sus; 
 
En conséquence, 
 
Il est proposé par M. Jean-François Poirier  
 Appuyé par M. George Antoun  
 Et unanimement résolu 
 
De procéder à l’attribution du contrat relatif à l’acquisition et à l’installation d’une clôture 
pour un sentier du quartier du Canal à Clôture Mag inc., selon le prix déposé. 
 



D’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer, pour et au nom de la 
Municipalité, tout document en lien avec cette attribution de contrat, le cas échéant. 

 
De financer cette dépense à même le règlement d’emprunt numéro 21-154. 

 
ADOPTÉE 

6. ADMINISTRATION GÉNÉRALE / FINANCES / GREFFE 
 

26-07-114 6.1 COMPTES À PAYER  
 
Il est proposé par Mme Mélanie Genesse  
 Appuyé par M. George Antoun  
 Et unanimement résolu 
 
Que la liste des comptes annexée aux présentes et totalisant un montant de 
532 978.52$, soit approuvée. 

         ADOPTÉE 
 

26-07-115 6.2 AFFECTATION SPÉCIALE / REVENUS QUARTIER DU CANAL – VENTE 
PHASE 4  
 
Il est proposé par M. Jean-François Poirier  
 Appuyé par Mme Mélanie Genesse  
 Et unanimement résolu 
 

D’affecter les revenus provenant de la vente des terrains de la phase 4 / Quartier du 
Canal ainsi que les redevances à l’excédent affecté – Quartier du Canal. 

ADOPTÉE 
 

 6.3 CERTIFICAT RELATIF AU DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE 
D’ENREGISTREMENT DES PERSONNES HABILES À VOTER SUR LE 
RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 26-186 – DÉPÔT 

 
Conformément à l’article 557 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités, la directrice générale et greffière-trésorière dépose le certificat relatif au 
déroulement de la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter lors de 
la tenue du registre, le 25 juin 2026, portant sur le règlement numéro 26-186 décrétant 
un emprunt de 236 860 $ pour le prolongement du réseau d’égout sur la rue du Pont. 
 

ADOPTÉE 
 

26-07-116 6.5 RÈGLEMENT NUMÉRO 26-188 SUR LA GESTION CONTRACTUELLE – AVIS 
DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 
Avis de motion est, par la présente, donné par M. Mathieu Gagné qu’à une prochaine 
séance du conseil, il sera présenté pour adoption le règlement numéro 26-188 sur la 
gestion contractuelle. 
 

Le projet de règlement est déposé séance tenante. 
ADOPTÉE 

 
26-07-117 6.6 RÈGLEMENT NUMÉRO 26-189 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN 

EMPRUNT DE 4 195 000 $ POUR L’AMÉNAGEMENT DE PARCS ET D’ESPACES 
VERTS PHASE 3 – AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 
Avis de motion est, par la présente, donné par Mme Mélanie Genesse qu’à une 
prochaine séance du conseil, il sera présenté pour adoption le règlement numéro 26-
189 décrétant une dépense et un emprunt de 4 195 000 $ pour l’aménagement de 
parcs et d’espaces verts phase 3. 
 

Le projet de règlement est déposé séance tenante. 
ADOPTÉE 

 
26-07-118 6.7 RÈGLEMENT NUMÉRO 26-190 DE TYPE PARAPLUIE DÉCRÉTANT DES 

DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS ET UN EMPRUNT DE 2 500 000 $ POUR LA 



RÉALISATION DE TRAVAUX DE VOIRIE – AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU 
PROJET DE RÈGLEMENT 

 
Avis de motion est, par la présente, donné par M. Jean-François Poirier qu’à une 
prochaine séance du conseil, il sera présenté pour adoption le règlement numéro 26-
190 de type parapluie décrétant des dépenses en immobilisations et un emprunt de 2 
500 000 $ pour la réalisation de travaux de voirie. 
 

Le projet de règlement est déposé séance tenante. 
ADOPTÉE 

 
26-07-119 6.8 RÉALISATION COMPLÈTE DE L’OBJET DES RÈGLEMENTS 

 
ATTENDU que la municipalité (paroisse) de Saint-Louis-de-Gonzague a 

entièrement réalisé l’objet des règlements dont la liste apparaît à 
l’annexe, selon ce qui y était prévu. 

 
ATTENDU  qu’une partie de ces règlements a été financée de façon permanente;  
 
ATTENDU qu’il existe pour chacun de ces règlements un solde non contracté du 

montant de l’emprunt approuvé par le ministre des Affaires municipales 
et de l’Habitation (MAMH) et qui ne peut être utilisé à d’autres fins;  

 
ATTENTU  que le financement de ces soldes n’est pas requis et que ces soldes 

ne devraient plus apparaître dans les registres du Ministère; 
 
ATTENDU  qu’il y a lieu, à cette fin, de modifier les règlements d’emprunt identifiés 

à l’annexe pour ajuster les montants de la dépense et de l’emprunt et, 
s’il y a lieu, approprier une subvention ou une somme provenant du 
fonds général de la Municipalité, 

 
En conséquence, 
 
Il est proposé par M. Mathieu Gagné  
 Appuyé par M. Jean-François Poirier  
 Et unanimement résolu 

 
Que la municipalité (paroisse) de Saint-Louis-de-Gonzague modifie les règlements 
identifiés à l’annexe de la façon suivante : 
 
1. par le remplacement des montants de la dépense ou de l’emprunt par les montants 

indiqués sous les colonnes « nouveau montant de la dépense » et « nouveau 

montant de l’emprunt » de l’annexe; 

2. par l’ajout d’une disposition prévoyant qu’aux fins d’acquitter une partie de la 

dépense, la Municipalité affecte de son fonds général la somme indiquée sous la 

colonne « Fonds général » de l’annexe; 

3. par la modification de la disposition relative à l’affectation d’une subvention en vue 

d’y indiquer le montant apparaissant sous la colonne « subvention » de l’annexe. 

Les protocoles d’entente ci-joints sont réputés faire partie intégrante des 

règlements correspondants identifiés à l’annexe. 

Que la municipalité (paroisse) de Saint-Louis-de-Gonzague informe le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) que le pouvoir d’emprunt des 
règlements identifiés à l’annexe ne sera pas utilisé en totalité en raison des 
modifications apportées à ces règlements par la présente résolution et, le cas échéant, 
des quotes-parts versées par les promoteurs ou des sommes reçues des contribuables 
en un seul versement pour le paiement de leur part en capital. Les montants de ces 
appropriations apparaissent sous les colonnes « Promoteurs » et « Paiement comptant 
» de l’annexe. 
 
Que la municipalité (paroisse) de Saint-Louis-de-Gonzague demande au Ministère 
d’annuler dans ses registres les soldes résiduaires mentionnés à l’annexe.  
 



Qu’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH).  

ADOPTÉE 
 

26-07-120 6.9 AUTORISATION AU CSSVT À DÉPOSER UNE DEMANDE AU MELCCFP 
CONCERNANT LES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT D’UN NOUVEAU PUITS SUR 
LE LOT NUMÉRO 5 125 294 
 
ATTENDU  la résolution numéro 25-04-060 autorisant la signature d’un acte de 

cession du lot numéro 5 125 294 au Centre de services scolaire de la 
Vallée-des-Tisserand (CSSVT) en vue de la construction planifiée 
d’une nouvelle école primaire sur le territoire de la municipalité de 
Saint-Louis-de-Gonzague; 

 
ATTENDU la volonté du conseil municipal d’agit comme facilitateur dans le projet 

d’implantation d’une nouvelle école primaire sur son territoire;  
 
ATTENDU  la nécessité de procéder à l’aménagement d’un nouveau puits afin de 

desservir la nouvelle installation; 
 
En conséquence, 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Genesse  
 Appuyé par M. George Antoun  
 Et unanimement résolu 
 
D’autoriser le Centre de services scolaire de la Vallée-de-Tisserands (CSSVT) à 
déposer une demande relative aux travaux d’aménagement d’un nouveau puits sur le 
lot numéro 5 125 294 au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP). 

ADOPTÉE 
 

26-07-121 6.10 AJUSTEMENT SALARIAL – AUTORISATION  
 
ATTENDU  qu’il y a lieu d’apporter des changements salariaux; 
 
En conséquence, 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Genesse  
 Appuyé par M. Jean-François Poirier  
 Et unanimement résolu 
 
D’autoriser le maire et la directrice générale à procéder aux ajustements requis.  
 

ADOPTÉE 
 
 

7. LOISIRS / CULTURE / VIE COMMUNAUTAIRE 
 

26-07-122 7.1 BÂTIMENT COMMUNAUTAIRE ET TECHNIQUE / INTERNET – ATTRIBUTION 
DE CONTRAT 
 
ATTENDU les travaux d’aménagement du parc de la Rivière-Saint-Louis; 
 
ATTENDU la nécessité de procéder à l’installation de la fibre optique entre le bâtiment 

communautaire et le bâtiment technique; 
 
ATTENDU que le réseau électrique est souterrain; 
 
ATTENDU que deux demandes de prix ont été effectuées; 
 
ATTENDU que l’entreprise retenue est TARGO avec un prix de 5,860.00 $, taxes en 

sus; 
 
En conséquence, 
 



Il est proposé par M. Mathieu Gagné  
 Appuyé par M. George Antoun  
 Et unanimement résolu 
 
De procéder à l’attribution du contrat relatif à l’installation de la fibre optique requise à 
l’entreprise TARGO, selon le prix déposé. 
 
D’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer, pour et au nom de la 
Municipalité, tout document en lien avec cette attribution de contrat, le cas échéant. 
 
De financer cette dépense à même le règlement d’emprunt numéro 21-154. 

 
ADOPTÉE 

 
 
8. TRAVAUX PUBLICS / VOIRIE 
 

26-07-123 8.1  OUVRIER / TRAVAUX PUBLICS – AUTORISATION D’EMBAUCHE 
 
ATTENDU l’affichage d’un poste d’ouvrier permanent à temps plein au service des 

travaux publics; 
 
ATTENDU que quatre (4) candidats ont été rencontrés en entrevue;  
 
ATTENDU que M. Kevin Samson, résident de Saint-Louis-de-Gonzague, répond aux 

exigences et critères d’embauche de ce poste; 
 
En conséquence, 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Genesse  
 Appuyé par M. Jean-François Poirier  
 Et unanimement résolu 
 
De confirmer l’embauche de M. Kevin Samson à titre d’ouvrier au service des travaux 
publics, selon la Politique de rémunération, de conditions et d’avantages des employés 
en vigueur, et ce, à partir du 3 août 2026. 
 
D’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à préparer et à signer le contrat 
d’embauche.  
 
De financer cette dépense à même le surplus libre. 

ADOPTÉE 
 

26-07-124 8.2 PAVAGE / ÉLABORATION DE PLANS, DEVIS ET SURVEILLANCE – 
ATTRIBUTION DE CONTRAT 
 
ATTENDU que des travaux de pavage sont requis en 2027; 
 
ATTENDU la nécessité de faire préparer des plans et devis et d’assurer la 

surveillance des travaux; 
 
ATTENDU que deux demandes de prix ont été effectuées; 
 
ATTENDU que la firme Shellex, groupe conseil a déposé une offre de services au 

montant de 45 350,00 $, taxes en sus; 
 
En conséquence, 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Genesse  
 Appuyé par M. George Antoun  
 Et unanimement résolu 
 
D’attribuer le mandat pour l’élaboration de plans et devis ainsi que pour la surveillance 
des travaux de pavage à la firme Shellex, groupe conseil, selon l’offre déposée. 
 



D’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer, pour et au nom de la 
Municipalité, tout document lié à l’attribution de ce contrat, le cas échéant. 
 

ADOPTÉE 
 

26-07-125 8.3  PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE DU FONDS DE LA SÉCURITÉ 
ROUTIÈRE (PAFFSR) – AUTORISATION DE DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE 
FINANCIÈRE POUR L’ACHAT D’AFFICHEURS DE VITESSE 
 
ATTENDU  que le Programme d’aide financière du Fonds de la sécurité routière 

(PAFFSR) vise à soutenir financièrement les initiatives et les projets 
permettant d’améliorer la sécurité routière et ceux qui viennent en aide 
aux victimes de la route; 

 
ATTENDU  que les membres du conseil ont pris connaissance des modalités 

d’application du Programme d’aide financière du Fonds de la sécurité 
routière (PAFFSR); 

 
ATTENDU  que les membres du conseil s'engagent à respecter les modalités 

d'application du programme d'aide financière du Fonds de la sécurité 
routière (PAFFSR); 

 
ATTENDU  que la municipalité (paroisse) de Saint-Louis-de-Gonzague doit respecter 

les lois et règlements en vigueur et obtenir les autorisations requises avant 
l’exécution du projet; 

 
ATTENDU  que le projet mentionné précédemment, et déposé relativement à ce 

programme, est estimé à 19 281.31 $ toutes taxes incluses, et que l’aide 
financière demandée au Ministère est de 14 085,13 $; 

 
ATTENDU  que la municipalité (paroisse) de Saint-Louis-de-Gonzague doit autoriser 

le dépôt de la demande d’aide financière, confirmer sa contribution 
financière au projet et autoriser un(e) de ses représentant(e)s à signer 
cette demande; 

 
En conséquence, 
 
Il est proposé par M. Mathieu Gagné  
 Appuyé par Mme Mélanie Genesse  

Et unanimement résolu 
 

Que le conseil de la municipalité (paroisse) de Saint-Louis-de-Gonzague autorise la 
présentation d’une demande d’aide financière; confirme avoir lu et compris les 
modalités d'application du programme, et confirme son engagement à faire réaliser le 
projet admissible selon les modalités en vigueur, reconnaissant qu’en cas de non-
respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée; certifie que madame Dany Michaud, 
directrice générale et greffière-trésorière, est dûment autorisée à signer tout document 
ou entente incluant la convention d’aide financière, si applicable, à cet effet avec la 
ministre des Transports et de la Mobilité durable.  

ADOPTÉE 
 
 
9. SÉCURITÉ INCENDIE / SÉCURITÉ PUBLIQUE ET CIVILE 
 

26-07-126 9.2 EMBAUCHE D’UN POMPIER – M. DANY MASSY 
 
ATTENDU  la recommandation émise par le directeur du Service de sécurité incendie 

d’embaucher monsieur Dany Massy; 
 
En conséquence, 
 
Il est proposé par M. Jean-François Poirier  
 Appuyé par M. George Antoun  
 Et unanimement résolu 
 



D’entériner la recommandation du directeur du Service de sécurité incendie et 
d’embaucher monsieur Dany Massy à titre de pompier au sein du Service de sécurité 
incendie de la municipalité de Saint-Louis-de-Gonzague, conformément à la Politique 
de gestion du Service de sécurité incendie. 
 
Que cette embauche soit effective en date de ce jour. 

ADOPTÉE 
 
 

10. VARIA 
 

26-07-127 10.1 DEMANDE D’APPUI / ENJEUX LIÉS AUX FUGUES EN PROVENANCE DE 
CENTRE JEUNESSE DE LA MONTÉRÉGIE SITUÉ À SALABERRY-DE-
VALLEYFIELD – DEMANDE D’ATTRIBUTION DE RESSOURCES 
SUPPLÉMENTAIRES  

 
ATTENDU que le conseil municipal souhaite porter à l’attention des autorités 

gouvernementales certaines réalités propres au territoire de la MRC de 
Beauharnois-Salaberry qui entraînent des besoins accrus en ressources 
policières; 

 
ATTENDU que le Centre jeunesse de Salaberry-de-Valleyfield a signalé un nombre 

particulièrement élevé de fugues impliquant des jeunes qui y sont 
hébergés, soit environ 500 fugues au cours de l’année 2025 et plus de 
200 fugues pour les cinq premiers mois de l’année 2026; 

 
ATTENDU que le traitement de ces signalements, conformément aux normes 

opérationnelles applicables, requiert la mobilisation de ressources 
policières importantes, ce qui entraîne une diminution ponctuelle de la 
capacité d’intervention pour les autres signalements; 

 
ATTENDU qu’afin d’adresser cette situation, le Centre Jeunesse a déployé au cours 

des dernières années plusieurs initiatives de sensibilisation, de prévention 
et d’éducation auprès des jeunes accueillis;  

 
ATTENDU  que, malgré les efforts déployés et les mesures mises en place, aucune 

diminution significative du nombre de fugues n’a été observée; 
 
ATTENDU que le mode de répartition des effectifs policiers fixé par le gouvernement 

du Québec et défini par l’annexe III de l’« Entente relative à la fourniture 
des services de police par la Sûreté du Québec » ne tient pas compte des 
impacts particuliers associés à cette réalité sur la charge de travail des 
effectifs policiers affectés au territoire de la MRC; 

 
ATTENDU que, conformément au principe d’équité qui sous-tend la répartition des 

effectifs policiers, la population de la MRC est en droit de bénéficier d’un 
niveau de service comparable à celui offert aux autres collectivités 
desservies par la Sûreté du Québec; 

 
ATTENDU qu'une répartition équitable des effectifs policiers devrait prendre en 

compte les réalités particulières susceptibles d'entraîner une charge de 
travail additionnelle pour les policiers affectés à un territoire donné; 

 
ATTENDU que pour l’année 2026, le Comité de sécurité publique de la MRC a 

identifié la « Prévention dans les milieux de vie jeunesse » comme étant 
l’une des quatre priorités d’actions régionales et locales (PARL) établies 
conformément à l’article 78 de la Loi sur la police (RLRQ, chapitre P-13.1). 

 
En conséquence, 
 
Il est proposé par M. George Antoun  
 Appuyé par M. Mathieu Gagné  
 Et unanimement résolu 
 
De demander au ministère de la Sécurité intérieure de prendre les mesures 
nécessaires afin que des ressources supplémentaires soient accordées au poste de la 



Sûreté du Québec de la MRC de Beauharnois-Salaberry afin de tenir compte de la 
charge de travail additionnelle générée par le nombre élevé de signalements de fugues 
impliquant des jeunes hébergés au Centre jeunesse de Salaberry-de-Valleyfield. 
 
De demander au ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) de mettre sur 
pied un plan d’action pour adresser les enjeux liés aux fugues impliquant des jeunes 
hébergés au Centre jeunesse de Salaberry-de-Valleyfield. 
 
De transmettre également, à titre informatif, la présente résolution à la Sûreté du 
Québec au Centre jeunesse de la Montérégie de Salaberry-de-Valleyfield ainsi qu’aux 
députés provinciaux des circonscriptions électorales de Beauharnois et Huntingdon.  
 

ADOPTÉE 
 
 

26-07-128 11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M. Mathieu Gagné  
 Appuyé par M. Jean-François Poirier  
 Et unanimement résolu 
 
Qu’ayant épuisé l’ordre du jour, de lever la séance à 19 h 42. 

 ADOPTÉE 
 
 
 
 
_______________________________ _______________________________ 
Yves Daoust Dany Michaud 
Maire Directrice générale et  
 Greffière-trésorière 


